ESTRATEGIAS EMERGENTES PARA EL DESARROLLO
DE LA PROTECCION DE DATOS,

SRS PRESIDENT DE LA RED IBEROAMERICANA DE PROTECCIO DE DADES,
MONSIEUR LE PRESIDENT DE L’ASSOCIATION DE LA FRANCOPHONIE
BENVOLGUTS COL.LEGUES,

LA PRIMERA TROBADA CONJUNTA DE LES XARXES DE PROTECCIO DE DADES
DE LA FRANCOFONIA I IBEROAMERICA, ES UN FORUM EXCEL.LENT PER AL
DEBAT | L’ INTERCANVI D’EXPERIENCIES, ENTRE ELS PAISOS QUE EN
FORMEM PART, I QUE BEN SEGUR APORTARAN CONCLUSIONS INTERESSANTS
PER A TOTS. L’AGENCIA ANDORRANA DE PROTECCIO DE DADES TE L’HONOR
D’HAVER ESTAT ADMES EN AMBDUES XARXES, | TOT | QUE LA NOSTRA
PARTICIPACIO PRESENCIAL ESTA LIMITADA PER LES PROPIES DIMENSIONS
DE L’AGENCIA PODEM AFIRMAR QUE LES SEVES APORTACIONS ENS HAN
PERMES ANAR CONSOLIDANT UNA VERITABLE CULTURA DE PROTECCIO DE
DADES AL PRINCIPAT D’ANDORRA, DONADA LES ESPECIALS
CARACTERISQUES DE LA TROBADA EM PERMETREU QUE PRESENTI EL MEU
EXPOSAT EN LES TRES LLENGUES FRANCES, ESPANYOL | CATALA.

ON NE PEUT PAS COMPRENDRE L’ANDORRE SANS TENIR COMPTE DE
L’INFLUENCE DE LA COUTUME ET LA TRADITION, ET POUR CELA JE ME
PERMETS DE VOUS PARLER SUR LA PRINCIPAUTE TRES GENERIQUEMENT.

LA PRINCIPAUTE D’ANDORRE EST SITUEE AUX CONFINS DE LA FRANCE DU
SUD ET DE L’ESPAGNE DU NORD, DANS LA PARTIE ORIENTALE DE LA CHATNE
DES PYRENEES. AVEC SES 468 KM2, ANDORRE RESTE L'UN DES PLUS PETITS
ETATS DU MONDE; PAR COMPARAISON, LA FRANCE COMPTE UNE SUPERFICIE
DE 543 965 KM2, L'ESPAGNE, 504 748 KM2. PAR RAPPORT A SES DEUX
GRANDS VOISINS, ANDORRE PARATT PRESQUE UN ETAT LILLIPUTIEN.
ANDORRE A ETE ADMIS AUX NATIONS UNIES EN 1993 ET EST EGALEMENT
MEMBRE DU CONSEIL DE L'EUROPE DEPUIS 1994.

DU POINT DE VUE ADMINISTRATIF, ANDORRE EST DIVISEE EN SEPT
COMMUNES APPELEES ENCORE «PAROISSES»: ANDORRA LA VELLA, CANILLO,
ENCAMP, ESCALDES-ENGORDANY, LA MASSANA, ORDINO ET SANT JULIA DE
LORIA. CERTAINES PAROISSES SONT ELLES-MEMES DIVISEES EN «QUART>,
D'AUTRES EN «VETNATS» (OU «VOISINAGES>»).

POLITIQUEMENT, DE 1368 A 1993, ANDORRE A ETE PLACEE SOUS LA
SOUVERAINETE DE DEUX CO-PRINCES. TRADITIONNELLEMENT, IL S'AGIT DU
CHEF DE L'ETAT FRANGCAIS ET DE L'EVEQUE DU DIOCESE ESPAGNOL DE SEO
DE URGEL (EN CATALOGNE). JUSQU'EN 1993, CEUX-ClI POUVAIENT, DU
MOINS EN PRINCIPE, EXERCER CERTAINS DROITS DE VETO, NOTAMMENT SUR
LES AFFAIRES EXTERIEURES. EN 1993, SE DOTANT D’UNE NOUVELLE
CONSTITUTION, ANDORRE EST DEVENUE UN ETAT AUTONOME DE SES CO-
PRINCES. DEPUIS LORS, LES DEUX CO-PRINCES CONTINUENT D'ASSUMER
«CONJOINTEMENT ET DE FACON INDIVISE>» LA PLUS HAUTE
REPRESENTATION POLITIQUE DE LA PRINCIPAUTE, MAIS ILS EXERCENT
MAINTENANT LEURS FONCTIONS «A TITRE PERSONNEL ET EXCLUSIF» (ART.
43 DE LA CONSTITUTION). L’ETAT ANDORRAN N’ENTRETIENT PAS D’ARMEE.

AUTREMENT DIT, CE N'EST NI LA FRANCE NI L'ESPAGNE QUI EXERCE LA PLUS
HAUTE REPRESENTATION POLITIQUE DE L'ETAT, MAIS LES CO-PRINCES, ET
CE, A TITRE STRICTEMENT INDIVIDUEL, LA PRINCIPAUTE DEMEURANT
POLITIQUEMENT SOUVERAINE.



LA PRINCIPAUTE D'ANDORRE NE COMPTE QU'UNE SEULE CHAMBRE
D'ASSEMBLEE: LE CONSEIL GENERAL DES VALLEES OU CONSELL GENERAL DE
LAS VALLS (28 SIEGES, AVEC DES MEMBRES ELUS AU VOTE POPULAIRE
DIRECTE DONT 14 DANS UNE SEULE CIRCONSCRIPTION NATIONALE ET 14
POUR REPRESENTER CHACUNE DES SEPT «PAROISSES>.

PAR AILLEURS, LA PRINCIPAUTE D'ANDORRE PRESENTE DES
CARACTERISTIQUES POLITIQUES PARTICULIERES. EN EFFET, ELLE N'EST NI
MEMBRE DE L'ESPACE ECONOMIQUE EUROPEEN, NI CANDIDATE A L'UNION
EUROPEENNE ET N'A PAS SIGNE D'ACCORD DE COOPERATION DOUANIERE
AVEC L'UNION. CEPENDANT, EN 1990, ELLE A SIGNE UN ACCORD PARTIEL
D'UNION DOUANIERE AVEC LA COMMUNAUTE EUROPEENNE; LA MONNAIE EST
L'EURO.

ENFIN, EN 2004, ANDORRE EST DEVENUE «MEMBRE ASSOCIE» DE
L’ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE (OIF). PUIS, LA
PRINCIPAUTE A EGALEMENT ETE ADMISE A LA CUMBRE DE ESTADOS
IBEROAMERICANOS («SOMMET DES ETATS LATINO-AMERICAINS>») AINSI
QU'A  L’UNION LATINE; LE CATALAN, LANGUE OFFICIELLE DE LA
PRINCIPAUTE, EST AINSI DEVENU LA SIXIEME LANGUE DE L’UNION LATINE
APRES L'ESPAGNOL, LE FRANCAIS, L'ITALIEN, LE PORTUGAIS ET LE ROUMAIN
(MAIS SEULS L'ESPAGNOL, LE FRANCAIS, L'ITALIEN ET LE PORTUGAIS
CONSTITUENT LES LANGUES DE TRAVAIL). LA PRINCIPAUTE D'ANDORRE EST
AUSSI DEVENUE LE 22E MEMBRE DE LA COMMUNAUTE IBERO-AMERICAINE
(PAYS DE LANGUE ESPAGNOLE OU PORTUGAISE).

LA MODERNISATION ATTEINT SON APOGEE LE 14 MARS 1993 AVEC
L'APPROBATION VIA REFERENDUM, DU TEXTE CONSTITUTIONNEL
DEFINISSANT LE PAYS COMME UN ETAT DE DROIT, DEMOCRATIQUE ET
SOCIAL.

PENDANT BEAUCOUP DE TEMPS PAUVRE ET ISOLE, IL A OBTENU UNE
PROSPERITE REMARQUABLE DEPUIS LA Il GUERRE MONDIALE A TRAVERS DU
TOURISME ET, SPECIALEMENT, PAR SA CONDITION DE PLACE FINANCIERE.

LA POPULATION DE L'ANDORRE EN 2008 ETAIT DE 84.484 HABITANTS,
DESQUELS 31.636 ETAIENT ANDORRANS, 27.300 ESPAGNOLS, 13.794
PORTUGAIS, 5.214 FRANGCAIS ET 6.540 AUTRES NATIONALITES. GRACE A UNE
POLITIQUE VOLONTAIRE DE CARACTERE RESTRICTIF, POUR ACQUERIR LA
NATIONALITE, DE TOUS LES HABITANTS AVEC UNE NATIONALITE
ANDORRANE, SEULEMENT 53,1 9% ETAIENT NES EN ANDORRE. ET ENCORE, LE
NOMBRE TOTAL DE CITADINS ANDORRANS ONT SIGNIFICATIVEMENT CRU
DANS LES DIX DERNIERES ANNEES.

DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION DES DONNES PERSONNELLES
L’EVOLUTION DE LA PRINCIPAUTE D’ANDORRE A ETE TRES POSITIVE AU
COURS DES VINGT DERNIERES ANNEES, A COMPTER A LA PARUTION DU CODE
DE L’ADMINISTRATION, LE 10 AVRIL 1989; MAIS SURTOUT DE
L’APROBATION, VALIDEE PAR LE REFERENDUM DU 14 MARS 1993, ET DE LA
PROMULGATION, DE LA CONSTITUTION.

L’ARTICLE 14 DE LA CONSTITUTION, PROCLAME PARMI LES DROITS
FONDAMENTAUX DE LA PERSONNE ET LES LIBERTES PUBLIQUES, LA
GARANTIE DU DROIT A L’INTIMITE, A L’HONNEUR ET A LA PROPRE IMAGE ;
EN DECLARANT QUE CHACUN A LE DROIT D’ETRE PROTEGE PAR LES LOIS
CONTRE LES INTROMISSIONS ILLEGITIMES QUE SE PRODUIRAIENT DANS LA
VIE PRIVEE OU FAMILIALE.



ET C’EST AU DEVELOPPEMENT DE CE DROIT FONDAMENTAL QU’OBEIT LA LOI
1572003, DU 18 DECEMBRE, QUALIFIEE, SUR LA PROTECTION DES DONNEES
PERSONNELLES.

LE CADRE JURIDIQUE DE BASE EN VIGUEUR, D’APPLICATION DIRECTE, EN LA
MATIERE DES DONNEES PERSONNELLES EST CONSTITUE PAR :

LA CONSTITUTION DE LA PRINCIPAUTE D’ANDORRE ;

LA LOI 1572003, DU 18 DECEMBRE, QUALIFIEE, SUR LA PROTECTION DES
DONNEES PERSONNELLES ;

LA CONVENTION EUROPEENNE POUR LA PROTECTION DES DROITS HUMAINS
ET DES LIBERTES FONDAMENTALES

CONVENTION 108 DU CONSEIL DE L’EUROPE ;

LE PROTOCOLE ADDITIONNEL RELATIF AUX AUTORITES DE CONTROLE ET AU
FLUX TRANSFRONTIERES DE DONNEES ;

AUXQUELS TEXTES IL FAUT AJOUTER, ENTRE AUTRES, LE REGLEMENT DE
L’APDA, APPROUVE PAR LE DECRET DU 1ER JUILLET 2004, ET LE REGLEMENT
DU REGISTRE PUBLIC D’INSCRIPTION DE FICHIERS DE DONNEES
PERSONNELLES, EGALEMENT APPROUVE PAR UN DECRET DU 1ER JUILLET
2004.

L’ENSEMBLE DES DECISIONS DU TEDH, EN TANT QUE JURISPRUDENCE, SERA
AUSSI PRIS EN CONSIDERATION, SUIVANT LE SYSTEME EUROPEEN DE
PROTECTION DES DONNEES DANS LEQUEL S’INTEGRE L’ANDORRE APRES LA
RATIFICATION DE LA CONVENTION EUROPEENNE DE 1950.

L’ARTICLE 3.4 DE LA CONSTITUTION PREVOIT QUE LES TRAITES ET LES
ACCORDS INTERNATIONAUX S'INTEGRENT DANS L'ORDRE JURIDIQUE
ANDORRAN DES LEUR PUBLICATION AU BULLETIN OFFICIEL DE LA
PRINCIPAUTE D’ANDORRE, ET NE PEUVENT ETRE MODIFIES OU ABROGES PAR
LA LOI.

L’ANDORRE A RATIFIE LA CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE POUR LA
PROTECTION DES PERSONNES A L’EGARD DU TRAITEMENT AUTOMATISE DES
DONNEES A CARACTERE PERSONNEL (CONVENTION STE 108) ET LE
PROTOCOLE ADDITIONNEL (FF 2003 1977) CONCERNANT LES AUTORITES DE
CONTROLE ET LES FLUX TRANSFRONTIERES DE DONNEES, EN 2007 AVANT DE
LA METTRE EN VIGUEUR AVEC EFFET AU 1ER SEPTEMBRE 2008. DEPUIS CETTE
DATE, LA LOI SUR LA PROTECTION DE DONNEES PERSONNELLES (LQPD) DOIT
SATISFAIRE AUX NOUVELLES EXIGENCES.

IL FAUT REMARQUER QUE LE MODELE ANDORRAN de PROTECTION de
DONNEES EST BASE SUR LA RECONNAISSANCE D'UN DROIT FONDAMENTAL.
CELA SUPOSE QUE COMME DROIT FONDAMENTAL CECI VEUT DIRE QU’IL DOIT
ETRE SURVEILLE PAR LES POUVOIRS PUBLICS, PAR LES AUTORITES de
PROTECTION de DONNEES ET PAR LES TRIBUNAUX. DE SORTE TOUTES LES
PERSONNES AUXQUELLES SON DROIT FONDAMENTAL A LA PROTECTION
PERSONNELLES EST BLESSE DOIT AVOIR UNE TUTELLE ADMINISTRATIVE A
UNE AUTORITE INDEPENDANTE de CONTROLE ET D'UNE TUTELLE
JURISDICTIONNELLE.

UNA DE LAS CUESTIONES QUE MERECEN ESPECIAL ATENCION DE LAS
AUTORIDADES DE PROTECCION DE DATOS ES LA TRANSFERENCIA
INTERNACIONAL DE DATOS PERSONALES. EFECTIVAMENTE ESTE ES UNO DE



LOS PUNTOS MAS COMPLEJOS DEBIDO A LA INTERVENCION DE PARTES QUE
TRASCIENDEN EL YA DE POR SI COMPLICADO AMBITO NACIONAL DONDE SE
ENCUENTRA SITUADO EL RESPONSABLE DEL FICHERO PARA TRASLADARLO A
OTRO LUGAR. LAS IMPLICACIONES APARECEN CORRELATIVAMENTE EN
CUANTO QUE ESTAMOS INMERSOS EN UN PROCESO EN PRINCIPIO
IRREVERSIBLE DE GLOBALIZACION A TODOS LOS NIVELES, De
INTERNACIONALIZACION De EMPRESAS Y PROCESOS DE GESTION EN LOS
CUALES LA TRANSFERENCIA INTERNACIONAL DE DATOS PERSONALES Y LA
PROTECCION DE LA PRIVACIDAD E INTIMIDAD APARECEN COMO UN
ELEMENTO QUE INELUDIBLEMENTE Se DEBE TENER EN CUENTA.

EL MARCO JURIDICO DE LA TRANSFERENCIA INTERNACIONALES DE DATOS
PERSONALES SE ENCUENTRA CONFIGURADO EN DOS VERTIENTES
ENTRELAZADAS: LA VERTIENTE COMUNITARIA'Y LA ANDORRANA. EN CUANTO
A LA VERTIENTE COMUNITARIA ENCONTRAMOS LA TRANSFERENCIA
INTERNACIONAL EN LA DIRECTIVA 95746/ QUE ES LA FUENTE DE LA CUAL
EMANA TODA LA NORMATIVA POSTERIOR, NO TAN SOLO EN MATERIA DE
TRANSFERENCIA INTERNACIONAL SINO EN CUANTO A LA PROTECCION DE
DATOS PERSONALES EN GENERAL, EN CUANTO A LA VERTIENTE ANDORRANA
LA LOQPD REGULA LA TRANSFERENCIA INTERNACIONAL PROHIBIENDO LAS
EXPORTACIONES DE DATOS DE CARACTER PERSONAL CUANDO SE COMPRUEBE
PREVIAMENTE QUE EL LUGAR DE DESTINO NO OFRECE UNA PROTECCION
EQUIVALENTE AL OTORGADO EN LA UNION EUROPEA. EN LA MEDIDA QUE EL
MOVIMIENTO INTERNACIONAL DE DATOS ES LIBRE ENTRE LOS PAISOS DE LA
UE, SOLO SE PRODUCE UNA TRANSFERENCIA INTERNACIONAL DE DATOS
CUANDO EL PAIS DE DESTINO SEA UN PAIS TERCERO, ES DECIR UN ESTADO
NO MIEMBRO DE LA UE, COMO ES EL CASO DE ANDORRA. LA LEY PROHIBE LA
EXPORTACION DE DATOS DES D’ANDORRA A PAISES TERCEROS, SALVO QUE
ESTOS PAISOS HAYAN SIDO DECLARADOS, COMO DESTINOS SEGUROS O SE
HAYA OBTENIDO PREVIAMENT UNA AUTORIZACION DE LA AGENCIA
ANDORRANA DE PROTECCION DE DATOS. POR LO TANTO EL REGIMEN
REGULADOR DE LAS TRANSFERENCIAS INTERNACIONALES TRATA DE
CONCILIAR LA CIRCULACION DE LA INFORMACION SOBRE LAS PERSONAS
CON LOS DERECHOS DE LOS AFECTADOS.

LA PRIMERA CUESTION QUE SE PLANTEA ES DETERMINAR CUANDO UN PAIS
OFRECE UN NIVEL ADECUADO DE PROTECCION ES DECIR CUANDO SE
CONSIDERA QUE SU REGULACION INTERNA INCORPORA EL NUCLEO ESENCIAL
DE PRINCIPIOS DE PROTECCION DE DATOS.

UN SISTEMA «ADECUADO>» HA De OFRECER TANTO UN NIVEL SATISFACTORIO
DE CUMPLIMIENTO DE LAS NORMAS COMO UN APOYO Y ASISTENCIA A LOS
INTERESADOS EN El EJERCICIO DE SUS DERECHOS, Y VIAS ADECUADAS DE
RECURSO A LOS CUALES RESULTEN PERJUDICADOS EN EL SUPUESTO DE QUE
NO Se OBSERVEN LAS NORMAS. DE ACUERDO CON LA DIRECTIVA, TANTO LOS
ESTADOS MIEMBROS COMO LA COMISION ESTAN FACULTADOS PARA
REALIZAR La EVALUACION DEL NIVEL ADECUADO DE PROTECCION. ESTA
EVALUACION PUEDE PROYECTARSE SOBRE EL PAIS TERCERO DE DESTINO
(ARTICULO 25) O BIEN SOBRE LAS GARANTIAS QUE OFREZCA EL
RESPONSABLE DE TRATAMIENTO, ES DECIR, INSTRUMENTOS AD HOC,
ESPECIALMENTE DE NATURALEZA CONTRACTUAL (ARTICULO 26)

EL CONSEJO Y EL PARLAMENTO FACULTARON A LA COMISION PARA DECIDIR
SOBRE LA BASE DEL ARTICULO 25 (6) DE LA DIRECTIVA 95 / 46 / QUE UN
PAIS TERCERO OFRECE UN NIVEL ADECUADO DE PROTECCION EN BASE A SU
LEGISLACION INTERNA O A COMPROMISOS A NIVEL INTERNACIONAL.



EL EFECTO DE TAL DECISION ES QUE LOS DATOS PERSONALES PUEDEN
CIRCULAR LIBREMENTE DESDE LOS ESTADOS MIEMBROS DE LA UE A UN
PAIS TERCERO SIN TENER QUE ADOPTAR GARANTIAS SUPLEMENTARIAS.

CON EL OBJETIVO DE FACILITAR A LOS RESPONSABLES DEL TRATAMIENTO
LA TRANSFERENCIA INTERNACIONAL DE DATOS AL PRINCIPADO DE
ANDORRA, QUE COMO HEMOS VISTO ES UN PAIS TERCERO, LA AGENCIA
ANDORRANA DE PROTECCION DE DATOS PROPUSO AL GOBIERNO DE
ANDORRA EL INICIO DE LOS TRAMITES DE ADECUACION ANTE LA COMISION
EN BASE A LOS ARTICULOS 25 Y 26 DE LA DIRECTIVA Y AL DOCUMENTO DE
TRABAJO WP 12 ADOPTADO POR EL GRUPO DEL ARTICULO 29.

EL CAPITULO Il DE DICHO DOCUMENTO DE TRABAJO PREVEE LAS
CONDICIONES REQUERIDAS A LOS PAISES QUE SE HAN ADHERIDO AL
CONVENIO T 108 DEL CONSEJO DE EUROPA Y AL PROTOCOLO ADICIONAL DEL
MISMO.

MEDIANTE UN INTERCANVIO DE CARTAS ENTRE EL MINISTERIO DE ASUNTOS
EXTERIORES Y LA DIRECCION DE JUSTICIA Y LIBERTAD DE LA COMISION SE
INICIO EL PROCESO DE ADECUACION. A PRINCIPIOS DE ESTE ANO UN
EXPERTO INDEPENDIENTE REDACTO EL INFORME SOBRE EL NIVEL DE
ADECUACION DE ANDORRA, PARA A CONTINUACION ACLARAR
PRESENCIALMENTE AQUELLAS CUESTIONES QUE EL GRUPO DEL ARTICULO 29
CONSIDERO CONVENIENTES. ACTUALMENTE LOS TRAMITES ESTAN EN LA
FASE DE INFORME FINAL DEL GRUPO DEL ARTICULO 29.

SOMOS CONSCIENTES QUE LA ADHESION AL CONVENIO DEL CONSEJO DE
EUROPA COMPORTA EL CONTENIDO DE CINCO DE LAS SEIS CONDICIONES
MINIMAS DE PRINCIPIOS FNDAMENTALES PERO TAMBIEN SOMOS
CONSCIENTES DE QUE LA LEGISLACION ANDORRANA DE PROTECCION DE
DATOS ES MUY SIMILAR A LA DE LOS PAISES DE SU ENTORNO POR LO QUE
SOMOS OPTIMISTAS EN LA RESOLUCION FINAL DE LA ADECUACION,
AFIRMANDO QUE SE DAN LAS GARANTIAS NECESARIAS PARA LA
SALVAGUARDA DE LOS PRINCIPIOS RELATIVOS A PRESERVAR LOS DERECHOS
Y LIBERTADES FUNDAMENTALES DE LAS PERSONAS INTERESADAS Y LAS
OBLIGACIONES DE LOS RESPONSABLES DEL TRATAMIENTO, GARANTIZANDO
POR PARTE DE LA AUTORIDAD ANDORRANA EL CONTROL NECESARIO PARA
ULTERIORES TRANSFERENCIAS, DE MANERA QUE ANDORRA NO SEA UN
PARAISO DE DATOS PERSONALES.

EN CONCLUSIO, PODEM AFIRMAR QUE LA RATIFICACIO PEL PRINCIPAT
D'ANDORRA DEL CONVENI 108 I DEL SEU PROTOCOL ADDICIONAL, QUE
fan FUNCIO DE DRET VIGENT I DIRECTAMENT APLICABLE EN PRINCIPAT,
I LA CIRCUMSTANCIA DE L'APLICACIO EFECTIVA PER PART DEL APDA,
SON ELEMENTS QUE JUSTIFIQUEN EL COMPROMIS D'ANDORRA QUANT A
LA PROTECCIO DE LES DADES I LA SEVA INTENCIO FERMA DE
DESENVOLUPAR EL NIVELL DE PROTECCIO DE LES DADES PERSONALS PER
A ADAPTAR-LO A les EXIGENCIES DE LA UNIO EUROPEA.

GRACIES.

Joan Crespo Piedra

Cap de I'Ageéncia Andorrana de Protecci6é de Dades



